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I. Introduction 

1. Le present rapport est le cinquante-quatrieme presente en application du 
paragraphe 17 de la resolution 2139 (2014), du paragraphe 10 de la resolution 
2165 (2014), du paragraphe 5 de la resolution 2191 (2014), du paragraphe 5 de la 
resolution 2258 (2015), du paragraphe 5 de la resolution 2332 (2016), du paragraphe 6 
de la resolution 2393 (2017) et du paragraphe 12 de la resolution 2401 (2018), dans 
lesquels le Conseil de securite a prie le Secretaire general de lui rendre compte, tous 
les 30 jours, de l’application des resolutions par toutes les parties au conflit en 
Republique arahe syrienne. 

2. Les informations qui figurent dans le present rapport reposent sur les donnees 
dont disposent les organismes des Nations Unies et sur les renseignements obtenus 
aupres du Gouvernement syrien ou d’autres sources pertinentes. Les informations 
communiquees par les organismes des Nations Unies sur l’acheminement de l’aide 
humanitaire portent sur le mois de juillet 2018. 

II. Principaux faits nouveaux 


Encadre 1 

Points essentiels : juillet 2018 

1. L’escalade militaire qui s’est poursuivie de maniere intense dans le 
sud-ouest de la Republique arabe syrienne a provoque le deplacement 
de 325 000 personnes au debut du mois de juillet. A la fin du mois, selon 
les estimations, on denombrait dans les zones touchees 180 000 nouvelles 
personnes deplacees, dont quelque 100 000 dans la province de Qounei'tra. 
L’Organisation des Nations Unies s’est appuyee sur les stocks 
preconstitues pour apporter une aide humanitaire au moyen de convois 
transfrontieres a partir de la Jordanie, lesquels ont du etre suspendus tout 
au long de la periode consideree, et sur l’aide fournie depuis l’interieur du 
pays. Toutefois, les personnes nouvellement deplacees a Qounei'tra n’ont 
dans l’ensemble pas pu beneficier de cette aide. 
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2. Les operations militaires dans le sud-ouest comprenaient des raids 
aeriens et des tirs d’artillerie qui ont fait des morts parmi les civils et 
detruit et endommage des infrastructures civiles, notamment des ecoles et 
des hopitaux. Un grand nombre de prestataires de services et de 
travailleurs humanitaires ont ete pris dans les combats, et nombre d’entre 
eux ont ete contraints de fuir en meme temps que d’autres civils. A la fin 
du mois de juillet, les forces gouvernementales avaient pris le controle de 
la grande majorite du sud-ouest. 

3. La situation humanitaire dans le nord-ouest a continue de se 
deteriorer, le nombre de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire 
dans les provinces d’Alep et d’Edleb ayant augmente de plus de 570 000 
en 2018, portant leur nombre total a 4,2 millions. Des milliers de 
personnes evacuees du sud-ouest ont ete transportees a Edleb, confirmant 
une tendance observee plus tot dans l’annee avec l’arrivee de pres de 
130 000 personnes deplacees a Edleb entre mars et mai. Dans le nord de 
la province d’Alep, a Afrin et dans les zones auparavant couvertes par 
l’operation Bouclier de l’Euphrate les civils ont continue de souffrir de 
l’insecurite. 

4. Le 16 juillet, un accord a ete conclu pour 1’evacuation de l’ensemble 
de la population de Fouaa et de Kafraya, qui etaient assiegees par des 
groupes d’opposition armes non etatiques depuis mars 2015. Le 19 juillet, 
la population a ete transportee par autobus dans le camp de Mahalej, dans 
la province d’Alep. L’Organisation des Nations Unies n’etait pas partie a 
l’accord et n’avaitpas non plus acces aux personnes evacuees, mais elle a 
fourni une aide en coordination avec le Croissant-Rouge arabe syrien et 
d’autres organisations locales. Avec l’evacuation des deux villages, l’ONU 
n’a qualifie aucune zone ou collectivite dans le pays de secteur assiege, a 
la fin de la periode consideree. 

5. Quelque 147 000 civils ont maintenant regagne la ville de Raqqa 
depuis la fin des hostilites en octobre 2017, malgre le niveau eleve de 
pollution liee aux risques d’explosifs. 

6. Les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires 
ont continue de porter assistance a des millions de personnes dans le 
besoin. Les secours humanitaires founds dans le pays par les organismes 
des Nations Unies ont permis d’apporter une aide alimentaire a plus 
de 3,3 millions d’habitants. Quatre convois humanitaires interinstitutions 
transportant des fournitures de premiere necessity, des vivres et du 
materiel medical ont ete deployes en juillet a destination des localites 
difficiles d’acces que sont Douma (Rif-Damas), Houle (dans les zones 
rurales du nord de Homs), Harbnafse (dans les zones rurales du sud 
d’Hima) et Beit Jinn, Beitima, Beit Saber et Kafr Haouar dans la campagne 
damascene, ce qui a permis de secourir 135 500 personnes ayant besoin 
d’assistance. Le meme mois, les organismes des Nations Unies ont livre 
une aide alimentaire vitale a plus de 550 000 habitants au moyen de 
convois transfrontieres. 


3. Depuis l’adoption, le 24 fevrier 2018, de la resolution 2401 (2018) dans laquelle 
le Conseil de securite exigeait la cessation des hostilites, les affrontements militaires 
se sont poursuivis dans de nombreuses regions de la Republique arabe syrienne. 
Pendant tout le mois de juillet, des frappes aeriennes, des pilonnages d’artillerie et 
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des tirs isoles ont ete signales dans les provinces d’Alep, d’Edleb, de Lattaquie, de 
Deir el-Zor, de Homs, de Hama, de Soueida, de Deraa et de Qouneitra, du fait des 
combats entre les forces gouvernementales, leurs allies et les groupes d’opposition 
armes non etatiques. II a egalement ete fait etat d’accrochages entre des groupes 
d’opposition armes non etatiques dans les provinces d’Alep et d’Edleb. Dans la 
province de Deir el-Zor, des heurts sporadiques ont eu lieu entre les forces 
gouvernementales et les Forces democratiques syriennes. 

4. L’escalade militaire a continue de s’intensifier dans le sud-ouest de la 
Republique arabe syrienne, marquee par des frappes aeriennes et des pilonnages 
d’artillerie ainsi qu’une offensive terrestre menee par le Gouvernement syrien avec 
l’appui de ses allies, qui a fait des morts et des blesses et entraine le deplacement de 
nombreux civils, dont beaucoup de femmes et d’enfants. A la fin du mois de juillet, 
selon les estimations, on denombrait dans les zones touchees 180 000 nouvelles 
personnes deplacees dont quelque 100 000 dans la province de Qouneitra. 
L’Organisation des Nations Unies s’est appuyee sur les stocks preconstitues pour 
apporter une aide humanitaire au moyen de convois transfrontieres a partir de la 
Jordanie, lesquels ont du etre suspendus tout au long de la periode consideree, ainsi 
que sur l’aide fournie depuis l’interieur du pays. Toutefois, les personnes 
nouvellement deplacees a Qouneitra n’ont dans l’ensemble pas pu beneficier de cette 
aide et ont traverse le desert dans des conditions penibles. Un grand nombre de 
prestataires de services et de travailleurs humanitaires ont ete pris dans les combats, 
et nombre d’entre eux ont ete contraints de fuir en meme temps que d’autres civils. 

5. A la fin du mois de juillet, les forces gouvernementales avaient pris le controle 
de la grande majorite du sud-ouest, meme si les hostilites, y compris les frappes 
aeriennes, se sont poursuivies dans la zone du bassin du Yarmouk, axees sur les 
secteurs sous controle de l’Armee Khaled ibn el-Walid affiliee a l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL). L’exposition de 55 000 civils aux hostilites en cours ainsi 
que les informations selon lesquelles le groupe restreignait la liberte de mouvement 
des civils qui tentaient de fuir la zone suscitaient toujours de graves preoccupations. 
De plus, l’EIIL a lance des attentats-suicides le 25 juillet dans la province de Soueida, 
qui auraient fait plus de 300 morts. II aurait egalement enleve des femmes et des 
enfants. A la fin de la periode consideree, pres de 9 500 civils, y compris bon nombre 
de femmes et d’enfants, auraient ete evacues du sud-ouest vers les provinces du nord. 

6. La situation humanitaire dans le nord-ouest a continue de se deteriorer, le 
nombre de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire dans les provinces d’Alep 
et d’Edleb ayant augmente de plus de 570 000 en 2018, portant leur nombre total a 
4,2 millions. Des milliers de personnes evacuees du sud-ouest ont ete transportees a 
Edleb, confirmant une tendance observee plus tot dans l’annee avec l’arrivee de pres 
de 130 000 personnes deplacees a Edleb entre mars et mai. Dans le nord de la province 
d’Alep, a Afrin et dans les zones auparavant couvertes par l’operation Bouclier de 
l’Euphrate, les civils ont continue de souffrir de l’insecurite. 

7. Le 16 juillet, un accord a ete conclu pour l’evacuation de l’ensemble de la 
population de Fouaa et de Kaffaya, qui etaient assieges par des groupes d’opposition 
armes non etatiques depuis mars 2015. Le 19 juillet, la population a ete transportee 
par autobus dans le camp de Mahalej, dans la province d’Alep. L’Organisation des 
Nations Unies n’etait pas partie a l’accord et n’avait pas non plus acces aux personnes 
evacuees, mais elle a pu fournir une aide en coordination avec le Croissant-Rouge 
arabe syrien et d’autres organisations locales. Avec l’evacuation des deux villages, 
l’ONU n’a qualifie aucune zone ou collectivite de secteur assiege a la fin de la periode 
consideree. 

8. Les autorites syriennes ont indique que 9 762 habitants de la Ghouta orientale 
etaient toujours dans des camps de deplaces dans la province de Rif-Damas. Le 
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personnel des Nations Unies a ete dans 1’impossibility d’acceder a ces sites pendant 
plusieurs semaines, mais il a continue de recevoir des rapports selon lesquels ceux 
qui s’y trouvaient encore etaient majoritairement des hommes et des gar?ons de 15 
a 55 ans. Le l er juillet, l’Organisation des Nations Unies et le Croissant-Rouge arabe 
syrien ont achemine une aide plurisectorielle a 25 000 personnes a Douma, 
completant celle du 10 juin qui avait concerne 60 000 personnes dans le besoin. 
Le 26 juillet, les organismes des Nations Unies se sont joints a un convoi du 
Croissant-Rouge arabe syrien a Douma, pour acheminer de l’aide humanitaire, 
notamment des medicaments et des materiaux de construction d’abris, qui avait ete 
fournis par la France et transports dans le pays avec l’appui de la Federation de 
Russie. Le personnel des Nations Unies a egalement precede a une evaluation des 
besoins sanitaires pendant qu’il se trouvait a Douma. La reprise des activites 
commerciales et des services de base continue d’etre signalee dans la Ghouta 
orientale, meme si l’acces des membres du personnel des Nations Unies est toujours 
restreint. 

9. Quelque 147 000 civils ont maintenant regagne la ville de Raqqa depuis la fin 
des hostilites en octobre 2017, malgre le niveau eleve de pollution liee aux risques 
d’explosifs. L’ONU et ses partenaires ont continue de fournir une assistance a la ville 
et a la province de Raqqa dans son ensemble, touchant plus de 530 000 personnes par 
mois. Dans la province de Dei'r el-Zor, la situation d’un nombre non confirme de civils 
pris au piege dans les zones controlees par l’EIIL dans la partie est de la province 
ainsi que dans les operations militaires en cours, reste tres preoccupante. Selon des 
informations non confirmees, des frappes aeriennes a Sousse et Baghouz Faouqani 
auraient fait un grand nombre de victimes civiles le 12 juillet. Le 30 juillet, il a ete 
indique que 40 patients dans un etat critique avaient ete evacues de la zone et de 
l’entree de camions transportant des denrees alimentaires. 

10. Dans le nord de la province d’Alep, a Afrin et dans les zones auparavant 
couvertes par l’operation Bouclier de l’Euphrate, les civils ont continue de souffrir de 
l’insecurite. Des informations ont fait etat de problemes concernant la protection de 
la population locale et de violations du droit international humanitaire par des acteurs 
armes. 

11. Mon Envoye special pour la Syrie a poursuivi ses consultations en vue de faire 
progresser plus avant la mise en oeuvre de la declaration finale du Congres pour le 
dialogue national qui s’est tenu a Sotchi (Federation de Russie) en janvier 2018 et la 
creation d’une commission constitutionnelle dirigee et prise en main par les Syriens, 
facilitee par FOrganisation des Nations Unies, dans le cadre du processus de Geneve 
et conformement a la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite. Il a preside des 
consultations officieuses avec de hauts representants de la Federation de Russie, de 
l’lran (Republique islamique d’) et de la Turquie pendant la reunion organisee selon 
la formule d’Astana, qui s’etait tenue a Sotchi, les 30 et 31 juillet, et attend avec 
interet de nouveaux pourparlers au debut du mois de septembre a Geneve concernant 
la commission. Il s’est egalement entretenu avec des representants du Gouvernement 
syrien a Sotchi pour examiner le processus politique ainsi qu’avec un certain nombre 
d’autres interlocuteurs, notamment des representants de 1’opposition armee. La 
delegation du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a Sotchi 
a fait part de sa ferme determination a aider les refugies et deplaces syriens a exercer 
leur droit de retour volontairement, dans des conditions de surete et de dignite. Il est 
de la responsabilite collective de veiller a ce que les retours soient conformes aux 
normes convenues sur le plan international. 

12. Dans leur declaration conjointes a l’issue de la reunion de Sotchi tenue selon la 
formule d’Astana, les garants d’Astana ont reaffirme leur attachement au deployment 
d’efforts conjoints visant a creer les conditions necessaires pour faciliter le debut des 
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travaux de la commission constitutionnelle a Geneve et a instaurer la confiance entre 
les parties au conflit. La declaration conjointe faisait egalement reference aux 
pourparlers qui avaient ete engages sur les conditions necessaries au retour volontaire 
et en toute securite des deplaces et des refugies. 

Protection 

13. Les frappes aeriennes et terrestres ont continue de faire des morts et des blesses 
parmi la population et d’endommager et de detruire des infrastructures civiles. Le 
pilonnage de zones habitees s’est poursuivi, tuant et blessant des civils et detruisant 
ou endommageant des infrastructures vitales. Les restes explosifs de guerre dans les 
zones peuplees ont fait des morts et des blesses parmi les civils et entrave l’acces 
humanitaire. L’emploi d’engins explosifs artisanaux dans certains secteurs ajoute a la 
complexity de la menace que represented ces engins. Le nombre eleve de victimes 
civiles et l’ampleur de la destruction des infrastructures civiles indiquent clairement 
que les atteintes aux principes fondamentaux de distinction, de proportionnalite et de 
precaution et, en particulier, a l’interdiction de mener des attaques sans 
discrimination, se poursuivent. 

14. Les affrontements ont continue de causer des degats aux infrastructures civiles, 
y compris les etablissements medicaux, les ecoles, les marches et les lieux de culte. 
Selon des informations recueillies par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDH), des victimes civiles ont ete recensees dans plusieurs 
provinces, probablement en violation du droit international humanitaire (voir annexe). 
Le Haut-Commissariat a recense des attaques qui auraient ete menees par des parties 
au conflit, notamment les forces gouvernementales et leurs allies, des groupes 
d’opposition armes non etatiques et leurs allies et des groupes terroristes designes 
comme tels par le Conseil de securite. 

15. Malgre l’appel lance aux autorites syriennes par le Conseil des droits de 
1’homme dans ses resolutions S/18/1 et 19/22 pour qu’elles cooperent avec le 
Haut-Commissariat, notamment par l’etablissement d’une presence sur le terrain 
ayant pour mandat de proteger et de promouvoir les droits de l’homme, ce dernier a 
beaucoup de mal a evaluer la situation et a en rendre compte, le Gouvernement syrien 
lui refusant Faeces au pays. 

16. Le Haut-Commissariat a continue de recevoir des informations selon lesquelles 
des civils avaient ete arretes par des groupes d’opposition armes non etatiques. Le 
16 juillet, un civil a ete escorte hors de son bureau par des combattants armes de 
l’opposition dans la ville d’Afrin, dans la partie ouest de la province d’Alep, au motif 
qu’il ne declarait pas officiellement ses activites aupres des autorites de fait qui 
controlent cette ville. 

17. Le 13 juillet, des membres des Forces democratiques syriennes a Raqqa ont 
arrete 25 femmes qui denongaient la detention de leur mari dans l’un des 
etablissements penitentiaries diriges par ce groupe. Elies ont ete placees en garde a 
vue pendant 24 heures avant d’etre relachees apres l’intervention de chefs tribaux et 
communautaires. Elies etaient egalement accusees d’entretenir des liens avec l’EIIL. 

18. La periode consideree a egalement ete marquee par de nombreux meurtres de 
civils et de combattants qui se seraient rendus. Le 25 juillet, alors que l’EIIL langait 
des attentats-suicides coordonnes contre la ville de Souei'da, qui ont fait des centaines 
de morts, de nombreux militants de l’EIIL ont attaque des civils a leur domicile dans 
l’est et le nord-est de la province. Des civils ont ete tues devant leurs proches dans au 
moins huit villages, tandis qu’au moins 27 femmes et enfants ont ete enleves a 
Chbeke, un village dans l’est de la province. Des rapports indiquent qu’ils etaient 
gardes en otage pour amener les forces gouvernementales et leurs allies a mettre fin 


5/17 



S/2018/777 


a leur offensive contre l’EIIL dans le bassin du Yarmouk, dans l’ouest de la province 
de Deraa. Les combattants de l’EIIL auraient emmene des femmes qui se trouvaient 
chez elles, pour les contraindre a frapper a la porte de leurs voisins, tuant et enlevant 
ainsi plus de civils dans leurs foyers. Des photographies de certaines de ces femmes 
enlevees par l’EIIL ont ensuite ete postees sur Twitter, accompagnees de menaces de 
les bruler vives si le Gouvernement ne cessait pas ses operations militaires contre 
l’EIIL dans l’ouest de la province de Deraa et ne liberait pas les prisonniers 
appartenant a 1’EIIL. De nombreux autres civils sont toujours portes disparus au 
moment de l’etablissement du present rapport. 

19. II a ete signale les 30 et 31 juillet que des combattants de l’EIIL qui s’etaient 
rendus et avaient accepte un accord de reconciliation avec les forces 
gouvernementales et leurs allies dans le bassin du Yarmouk avaient ete tues par les 
forces progouvernementales et leurs allies a Deraa. Certains civils accuses d’etre 
affilies a l’EIIL auraient egalement ete tues par les forces gouvernementales et leurs 
allies a mesure qu’ils progressaient sur le terrain. Les executions auraient eu lieu dans 
differents secteurs, notamment dans le bassin du Yarmouk, a Wadi Maariye et Koue'iye 
et des membres des families ont appele a plusieurs reprises le HCDH depuis Wadi 
Maariye alleguant que les hommes avaient ete tues devant leurs proches. 

20. L’Organisation des Nations Unies et ses partenaires dans le domaine de la sante 
ont confirme deux attaques contre des etablissements de sante et leur personnel, qui 
ont cause la mort d’un travailleur sanitaire. Le 5 juillet, un explosif brisant de 
fabrication artisanale aurait touche l’immeuble abritant la direction generale de la 
sante a Deraa. L’attaque a entraine des degats materiels. Le 17 juillet, l’hopital 
national de Naoua aurait ete endommage lors de la derniere campagne militaire dans 
le sud-ouest. L’hopital etait gere separement par la Direction nationale de la sante et 
des groupes armes non etatiques. Son directeur aurait ete tue, mais aucune victime 
n’a ete signalee parmi le personnel de la Direction nationale. L’hopital a ete 
partiellement endommage et etait toujours ferme a la fin de la periode consideree. 

21. Les etablissements scolaires ont continue d’etre touches par les combats. Le 
18 juillet, un engin improvise aurait explose pres d’une ecole dans la ville de Salqin, 
dans le nord-est de la province d’Edleb, sans faire de victime. 

Acces humanitaire 


Encadre 2 

Points essentiels 

1. Les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires 
ont continue de venir en aide a des millions de personnes dans le besoin. 
Les organismes des Nations Unies bases en Republique arabe syrienne ont 
apporte une aide humanitaire a plus de 3,3 millions de personnes situees 
dans des lieux regulierement accessibles de zones controlees par le 
Gouvernement dans le cadre de 2 270 livraisons. 

2. Quatre convois humanitaires interinstitutions transportant des 
fournitures de premiere necessite, des vivres et du materiel medical ont ete 
deployes en juillet a destination des localites difficiles d’acces que sont 
Douma (Rif-Damas), Houle (dans le nord de la province de Homs), 
Harbnafse (dans le sud de la province de Hama) et Beit Jinn, Bei'tima, 
Beit Saber et Kafr Haouar (province de Rif-Damas), ce qui a permis de 
soulager 133 500 personnes en difficulte. 

3. L’aide transfrontiere, autorisee par les resolutions 2165 (2014), 
2191 (2014), 2258 (2015) et 2393 (2017), demeure un volet essentiel de 
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l’action humanitaire. En juillet, 403 camions repartis en 18 convois ont 
effectue des livraisons transfrontieres qui ont permis d’acheminer une 
aide vitale a plus de 680 000 personnes. Les operations d’acheminement 
de l’aide depuis la Jordanie ont cependant ete suspendues au cours de la 
periode consideree. 

4. L’escalade militaire s’est intensifiee dans le sud-est de la Republique 
arabe syrienne et a provoque le deplacement de 325 000 personnes au 
debut du mois de juillet. A la fin du mois, selon les estimations, 180 000 
nouvelles personnes, y compris environ 100 000 dans la province de 
Qouneitra, avaient ete deplacees dans les zones touchees. L’Organisation 
des Nations Unies s’est appuyee sur les stocks preconstitues pour apporter 
une aide humanitaire au moyen de convois transfrontieres a partir de la 
Jordanie, lesquels ont du etre suspendus tout au long de la periode 
consideree, ainsi que sur l’aide fournie depuis l’interieur du pays. 
Toutefois, les personnes nouvellement deplacees a Qouneitra n’ont dans 
1’ensemble pas pu beneficier de cette aide. 


22. Selon l’ONU, a la fin de la periode consideree, environ 1,48 million de 
personnes vivaient dans des zones de la Republique arabe syrienne considerees 
comme difficiles d’acces. Un secteur est considere comme difficile d’acces par 
l’Organisation des Nations Unies lorsque les intervenants humanitaires ne peuvent y 
acceder regulierement dans le cadre de leurs activites humanitaires du fait d’une 
interdiction d’acces, y compris la necessity de negocier l’acces ponctuellement, ou en 
raison de restrictions telles qu’un conflit ouvert, de points de controle multiples ou 
du refus des autorites de fournir les autorisations necessaries en temps voulu. 

23. Dans le cadre du plan arrete pour les convois interinstitutions des Nations Unies 
pour juillet et aout, l’acces a 25 lieux situes dans des zones difficiles d’acces a ete 
demande, en vue d’atteindre un total de 939 300 personnes. En juillet, quatre convois 
interinstitutions ont ete autorises a se deployer dans les zones difficiles d’acces que 
sont Douma (Rif-Damas), Houle (dans les zones rurales du nord de Homs), Harbnafse 
(dans les zones rurales du sud de Hama) et Beit Jinn, Beitima, Beit Saber et 
Kafr Haouar dans la campagne damascene, pour fournir une assistance 
plurisectorielle a 133 500 personnes (voir tableau 1 et figure I). 

Tableau 1 

Convois humanitaires interinstitutions ayant franchi les lignes de front, 
juillet 2018 




Objectif 

de beneficiaires) 

de beneficiaires 


Date 

Lieu 

re S u une aide 

Type d'assistance 

1 er juillet 

15 juillet 

Houle 

25 000 

71 000 

25 000 

71 000 

Multisectorielle 

15 juillet 

Harbnasfe 

18 000 

18 000 

Multisectorielle 

19 juillet 

Beit Saber et Kafr Haoua 

r 19 500 

19 500 

Multisectorielle 
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Figure II 

Operations humanitaires interinstitutions, juillet 2018 


1 


133 500 

4 

9% 

Proportion de personnes ayant repu une aide 
dans les zones difficiles d’accds 

1,48 million 


Interventions humanitaires 

24. Les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires ont continue 
de porter assistance a des millions de personnes dans le besoin, y compris des femmes 
et des enfants, en empruntant toutes les voies d’acces disponibles, notamment : 
a) dans le cadre d’operations humanitaires menees depuis le territoire syrien, l’aide 
humanitaire etant alors acheminee sans franchir les lignes de conflit ; b) au moyen de 
convois qui, partant de l’interieur du pays, traversent les lignes de conflit ; et c) par 
des livraisons transfrontieres, grace auxquelles une assistance est apportee a ceux qui 
en ont besoin, depuis les pays voisins (voir tableaux 2 et 3). Outre l’Organisation des 
Nations Unies et ses partenaires, le Gouvernement et des organisations non 
gouvernementales ont continue de fournir une assistance vitale a des personnes qui 
en avaient besoin. Les autorites locales dans de nombreuses zones controlees par des 
groupes de l’opposition armes non etatiques ont egalement continue de fournir des 
services la ou c’etait possible. 

25. Des organismes ont continue de soumettre pour leur propre compte des 
demandes d’autorisation de convoi. Ces livraisons dans des zones normalement 
accessibles sont assurees par des organismes des Nations Unies bases a Damas. En 
juillet, les 2 270 demandes officielles que le Programme alimentaire mondial avait 
adressees aux autorites syriennes pour obtenir des lettres d’agrement en vue de 
l’acheminement de l’aide alimentaire ont ete approuvees. Le HCR a soumis 
43 demandes de lettres de facilitation pour le transport de produits de premiere 
necessite et de trousses de subsistance, lesquelles ont toutes ete approuvees. Plus de 
1,4 million de personnes ont beneficie d’une aide grace a un soutien multisectoriel, 
dont 188 000 enfants et femmes qui ont regu des soins de sante primaires et des 
services de vaccination. De plus, quelque 193 000 enfants et femmes enceintes ou 
allaitantes ont regu des complements nutritionnels et beneficie de services de 
nutrition. Des cours de rattrapage ont ete dispenses a 130 000 enfants, qui ont eu acces 
a des supports pedagogiques indispensables, et 209 000 enfants ont beneficie de 
services de protection et d’un soutien psychosocial. Environ 3,3 millions de personnes 
ont obtenu une aide alimentaire et plus de 1 million de personnes ont dispose de 
services d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiene et regu des 
fournitures. 
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Tableau 2 

Personnes ayant regu une aide des entites des Nations Unies 
ou d’autres organisations en juillet 2018 par tous les moyens disponibles 


Organisation 

Nombre de personnes 

■ ayant regu une aide 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et 1’agriculture 


30 000 

Organisation internationale pour les migrations 


92 000 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 


2 840 000 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance 


1 400 000 

Programme des Nations Unies pour le developpement 


840 000 

Fonds des Nations Unies pour la population 


300 000 

Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 


132 000 

Programme alimentaire mondial 


3 300 000 

Organisation mondiale de la Sante 


760 000 


26. Dans la Ghouta orientale, les autorites syriennes ont indique que 9 762 personnes 
etaient restees a proximite des sites de deplaces a Rif-Damas. Le personnel des Nations 
Unies n’est pas parvenu a acceder a ces lieux pendant plusieurs semaines mais a 
continue d’apprendre que des hommes et des gargons de 15 a 55 ans constituaient la 
majorite des personnes restees sur place. De plus, l’acces humanitaire aux civils ayant 
besoin d’assistance, dans la Ghouta orientale, est reste problematique. Cependant, le 
l er juillet, l’ONU et le Croissant-Rouge arabe syrien ont achemine une assistance 
multisectorielle a Douma a l’intention de 25 000 personnes, ce qui a permis de mener a 
terme le convoi du 10 juin a l’intention de 60 000 personnes ayant besoin d’assistance. 
Le 26 juillet, les organismes des Nations Unies ont ete autorises a participer a un convoi 
du Croissant-Rouge arabe syrien a destination de Douma, acheminant de l’aide 
humanitaire, y compris des medicaments et des materiaux pour la construction d’abris, 
fournis par la France et transports dans le pays avec l’aide de la Federation de Russie. 
Le personnel des Nations Unies a egalement entrepris une evaluation des besoins 
medicaux a Douma. 

27. Quelque 138 800 personnes originaires d’Afrin continuent d’etre deplacees dans 
les secteurs de Tell Rifaat, Noubl, Zahra et Fafin (province d’Alep). Les organisations 
humanitaires actives a Alep ont largement acces aux deplaces se trouvant notamment 
a Tell Rifaat. L’acces humanitaire a la ville d’Afrin a partir du territoire syrien n’a 
toujours pas regu l’aval des autorites syriennes. Si les autorites turques fournissent 
l’essentiel des secours dans ces zones, l’ONU, par ses partenaires humanitaires 
transfrontieres, organise egalement des activites essentielles et fournit des services 
vitaux dans la region. Une action a ete menee notamment sur les plans de la sante et 
de la securite alimentaire. Les besoins demeurent cependant eleves, avec la fermeture 
de la plupart des etablissements de sante en milieu rurale, bon nombre de prestataires 
de soins ayant fui la region, et les ecoles, les marches et les boulangeries etant 
majoritairement a l’arret, du fait du grand nombre de restes explosifs de guerre et de 
l’absence persistante de membres du personnel, de travailleurs et de commergants. 
On signale notamment un taux eleve de problemes renaux chez les habitants de la 
region, ce qui a entraine une augmentation du nombre de traitements a prodiguer. 

28. A Raqqa, quelque 147 000 personnes sont retournees dans le chef-lieu de la 
province depuis la fin des hostilites en octobre 2017. La plupart se sont installees dans 
des zones ou les dommages infliges aux infrastructures et les risques associes a la 
dissemination d’engins explosifs etaient moindres. II a ete difficile d’intensifier 
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l’action humanitaire et de renforcer les capacites en la matiere, le niveau eleve 
d’infestation par les mines et les engins non exploses faisant planer une grave menace 
sur les rapatries et les agents humanitaires. 

29. L’acheminement des fournitures a travers les frontieres s’est poursuivi en 
application des resolutions 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016) 
et 2393 (2017) (voir figure II et tableau 3). Conformement a ces resolutions, les 
organismes des Nations Unies ont prevenu les autorites syriennes de chaque envoi, en 
precisant notamment quels etaient le contenu et la destination des cargaisons, ainsi 
que le nombre de beneficiaires prevus. 

30. Le Mecanisme de surveillance de l’aide humanitaire en Republique arabe 
syrienne a poursuivi ses operations comme l’y autorisent les resolutions 2165 (2014), 
2191 (2014), 2258 (2015) et 2393 (2017). Le Mecanisme a surveille racheminement 
par sept organismes des Nations Unies de 18 convois composes de 403 camions, passes 
par trois postes frontieres : 9 a Bab el-Haoua (341 camions), 8 a Bab el-Salam (57 
camions) et 1 a Yaaroubiye (5 camions). Le contenu des chargements n’a suscite 
aucune inquietude, et leur nature humanitaire n’a pas ete mise en doute. Les 
organismes des Nations Unies ont donne au Gouvernement un preavis de 48 heures 
avant chaque envoi. Les partenaires de l’ONU qui assuraient la fourniture de l’aide 
ont veille a ce que, une fois dans le pays, les livraisons parviennent aux entrepots 
designes. Des societes tierces independantes engagees par 1’Organisation ont verifie 
l’aide arrivant aux entrepots et supervise la distribution des articles et la fourniture de 
services. Le Mecanisme a continue de beneficier d’une excellente cooperation de la 
part des Gouvernements iraquien, jordanien et turc. 

31. Depuis le debut des operations transfrontieres en juillet 2014, comme suite a 
l’adoption de la resolution 2165 (2014), l’ONU a organise des convois et effectue plus 
de 849 livraisons transfrontieres avec plus de 21 396 camions (14 544 par Bab 
el-Haoua et 2 210 par Bab el-Salam depuis la Turquie ; 4 605 par Ramta, depuis la 
Jordanie et 37 par Yaaroubiye depuis l’lraq). Ces operations completent et renforcent 
l’aide fournie par les organisations non gouvernementales internationales et syriennes 
qui assurent des services a l’intention de millions d’autres personnes, depuis des pays 
voisins. 

32. Les operations humanitaires transfrontieres depuis la Jordanie sont demeurees 
suspendues. Le Programme alimentaire mondial et ses partenaires de realisation ont 
neanmoins achemine une assistance alimentaire a plus de 540 000 personnes en 
passant par deux points d’entree autorises, a la frontiere turque. L’Organisation 
mondiale de la Sante a egalement achemine des produits sanitaires et medicaux et 
fourni environ 179 000 traitements dans le cadre du mecanisme transfrontalier. Dans 
le nord de la Republique arabe syrienne, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance a 
achemine des equipements pour l’hiver, pour la protection de l’enfance, pour la 
nutrition, pour l’education et la sante, ainsi que des fournitures relatives a l’eau, 
l’assainissement et l’hygiene, au moyen de convois transfrontaliers. Plus de 
99 400 personnes ont beneficie d’un meilleur acces a l’eau potable grace a 
l’exploitation et a l’entretien des systemes de distribution d’eau et d’assainissement. 
Des services de soins de sante primaires ont ete founds a 86 000 personnes grace a 
des services de sante mobiles et fixes ; 25 821 enfants de moins de cinq ans ont re?u 
des micronutriments ; environ 34 355 enfants de moins de 5 ans ainsi que des meres 
enceintes ou allaitantes ont subi un test de depistage de la malnutrition aigue : 
160 enfants souffraient de malnutrition aigue severe et ont re?u le traitement 
necessaire. L’ONU a egalement constitue des stocks de fourniture pour pourvoir aux 
besoins d’au moins 150 000 beneficiaires a Edleb et dans la province d’Alep, et 
prevoit de constituer a nouveau des stocks dans ces secteurs. 
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33. Dans la partie sud de la Republique arabe syrienne, les operations humanitaires 
transfrontieres des Nations Unies ont ete suspendues a la fin du mois de juin. Les 
besoins humanitaires ont cependant continue de croitre, a la suite de 1’intensification 
marquee des operations militaires, qui a entraine le deplacement de 
325 000 personnes au debut de juillet. A la fin du mois, quelque 180 000 personnes, 
y compris 100 000 dans la province de Qouneitra, avaient ete a nouveau deplacees 
dans les zones touchees. Au cours de son intervention, l’Organisation des Nations 
Unies s’est appuyee sur les stocks preconstitues et sur l’aide acheminee depuis 
l’interieur du pays. La majorite des personnes nouvellement deplacees dans la 
province de Qouneitra n’y ont toutefois pas eu acces, du fait de la suspension de 
l’acheminement des fournitures transfrontieres depuis la Jordanie et de l’interdiction 
de Faeces a Qouneitra depuis le territoire syrien. 

34. Le HCR et ses partenaires ont continue de chercher a mieux repondre aux 
besoins des deplaces, des rapatries et des autres groupes de la population touches par 
le conflit. A la fin du mois de juillet, 23 272 interventions de protection avaient ete 
menees au profit de 607 258 personnes, dont 293 075 ayant beneficie d’activites de 
protection generale, 6 509 d’activites de protection de l’enfance et 89 890 de plus 
de 3 754 campagnes de sensibilisation a la prevention et aux interventions en matiere 
de violence sexuelle et sexiste dans 12 provinces. A la fin du mois de juillet 2018, le 
nombre total de centres communautaires et d’unites mobiles operationnels finances 
par le HCR etait de 96 centres communautaires, 17 centres satellites et 81 unites 
mobiles, appuyes par 2 272 volontaires charges de la mobilisation. Ce reseau a permis 
la fourniture de services lies a la protection, y compris la mobilisation des 
populations, la protection de l’enfance, l’aide judiciaire, la prevention et les 
interventions en matiere de violence sexuelle et sexiste, le soutien aux moyens 
d’existence et les services aux personnes ayant des besoins particuliers, dont ont 
beneficie 2,6 millions de deplaces, de rapatries, de membres des communautes 
d’accueil et d’autres personnes touchees par la crise dans 12 provinces syriennes. 
En juillet, 142 072 deplaces dans les provinces de Damas, Rif-Damas, Soueida, 
Deraa, Qouneitra, Tartous, Lattaquie, Homs, Hama, Alep et Hassake ont beneficie 
directement du programme d’assistance juridique du HCR, y compris de conseils, de 
seances d’information sur des themes juridiques, tels que les documents d’etat civil 
et les droits des femmes, ainsi que de l’intervention directe d’avocats devant les 
tribunaux et les administrations. 

35. En outre, le Fonds des Nations Unies pour la population est venu en aide a pres 
de 300 000 personnes dans le cadre de ses activites consacrees a la sante procreative, 
a la prevention de la violence sexuelle et sexiste ainsi qu’a la lutte contre celle-ci et a 
la violence liee aux jeunes. Par ailleurs, l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a distribue des 
colis alimentaires a 112 000 refugies de Palestine, tandis que 8 468 refugies de 
Palestine deplaces du camp de Yarmouk ont re?u en juillet des paniers de produits 
alimentaires prets a la consommation. En tout, 22 164 personnes avaient re?u une 
assistance pecuniaire dans le cadre du cycle ordinaire de distribution d’especes et 
134 refugies de Palestine deplaces de Yarmouk et de la Ghouta orientale ont beneficie 
d’un versement unique de 70 dollars par famille. De plus, d’apres les estimations de 
l’UNRWA, de 25 000 a 28 000 refugies de Palestine sont situes dans le sud de la 
Republique arabe syrienne, principalement dans la ville de Deraa, ainsi qu’a Mzeirib 
et a Jellin. L’UNRWA a distribue des paniers de produits alimentaires prets a la 
consommation, des trousses d’hygiene et des articles non alimentaires a 
quelque 2 300 refugies de Palestine deplaces, dans la partie sud de la Republique 
arabe syrienne. 
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Figure II 

Nombre de personnes ayant beneficie d’une aide de l’ONU et de ses partenaires 
grace a des livraisons transfrontieres, par type d’aide, juillet 2018 

(En milliers) 



V organismes publics 
1 8 expeditions transfrontieres 


403 


Tableau 3 

Nombre de beneficiaires de livraisons transfrontieres par secteur et par district, 
juillet 2018 


Province 

District Education 

Nourriture 

Same 

ttlZZ 

Nutrition 

Eau, 

et hygiene 

Alep 

Bab 

- 

2,080 

4 300 

- 

2 500 

Alep 

Izaz 

83 770 

212 160 

2 500 

- 

46 250 

Alep 

Jarablos 

- 

2,080 

- 

- 

- 

Alep 

Jabal Semaan 

42 930 

- 

7 695 

- 

- 

Hama 

Mohrade 

- 

- 

- 

- 

- 

Hassake 

Qamichli 

- 

26,400 

- 

- 

- 

Edleb 

Maarra 

118 375 

- 

- 

- 

- 

Edleb 

Ariha 

46 750 

- 

- 

- 

- 

Edleb 

Harem 

338 500 

5 000 

- 

- 

3 750 

Edleb 

Edleb 

49 000 

6 000 

17 300 

- 

5 000 

Edleb 

Jisr el-Choughour 

480 

- 

- 

- 

- 


36. La Federation de Russie a adresse a l’ONU des bulletins etablis par le Centre 
pour la reconciliation des parties belligerantes sur le territoire de la Republique arabe 
syrienne, qui comprenaient des informations sur l’aide humanitaire bilaterale fournie. 
D’autres Etats Membres ont egalement continue de fournir une aide bilaterale et 
d’autres formes d’assistance humanitaire. 
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Visas et enregistrement 

37. En tout, 60 nouvelles demandes de visa ont ete presentees en juillet par 1 ’ONU 
au Gouvernement: 33 ont ete approuvees, 26 sont en cours d’examen et 1 a ete annulee 
par l’Organisation des Nations Unies. Sur les nouvelles demandes de visa presentees 
enjuin, 22 ont ete approuvees en juillet, tandis que 5 autres sont en cours d’examen. 
Sur les 67 demandes de renouvellement de visa que l’ONU a presentees en juillet, 
35 ont ete approuvees, 31 sont en cours d’examen et 1 a ete rejetee. Par ailleurs, 
48 nouvelles demandes de renouvellement de visa presentees en juin ont ete 
approuvees en juillet. Un bon nombre de fonctionnaires d’organismes des Nations 
Unies en Republique arabe syrienne ne sont pas en poste ou ne peuvent etre 
remplaces pour cause de non-delivrance de visas pendant des mois, en depit de 
demandes officielles. 

38. En tout, 24 organisations non gouvernementales internationales sont 
enregistrees aupres des autorites pour exercer leurs activites dans le pays. 

Surete et securite du personnel humanitaire et des locaux des organismes 
humanitaires 

39. Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies ont poursuivi leurs 
interventions dans des zones touchees par des affrontements frequents entre les parties 
au conflit, des frappes aeriennes, des echanges reguliers de tirs d’artillerie indirects 
et des attaques asymetriques. En raison du conflit arme, plusieurs zones d’habitation 
ou sont menees ces interventions sont tres polluees par des engins non exploses, des 
restes explosifs de guerre et des mines terrestres, ce qui rend la conduite d’activites 
particulierement risquee. 

40. Depuis le debut du conflit, des dizaines d’agents humanitaires ont ete tues, dont : 
22 membres du personnel de l’ONU ou d’organismes des Nations Unies (dont 
18 membres de l’UNRWA), 66 membres du personnel ou volontaires du 
Croissant-Rouge arabe syrien et 8 membres du personnel ou volontaires de la Societe 
du Croissant-Rouge palestinien. Par ailleurs, de nombreux membres du personnel 
d’organisations non gouvernementales internationales ou nationales auraient 
egalement ete tues. 

41. En tout, 28 fonctionnaires d’organismes et programmes des Nations Unies 
(1 agent du Programme des Nations Unies pour le developpement, 1 membre du 
Departement de la surete et de la securite et 26 membres de l’UNRWA) sont detenus 
ou portes disparus, a la fin de la periode consideree. 


III. Observations 

42. L’intense activite militaire a continue d’etre une tendance preoccupante pendant 
la periode consideree et je m’inquiete vivement de toute nouvelle escalade militaire, 
en particulier dans le nord-ouest de la Republique arabe syrienne - zone de 
desescalade - ou continuent de vivre pres de 3 millions de Syriens. Toute 
recrudescence de l’escalade militaire dans cette zone, comparable a ce que d’autres 
regions syriennes ont connu, entrainerait non seulement des mouvements massifs de 
population mais aurait egalement des consequences catastrophiques pour les civils sur 
le plan de la protection et de l’acces a l’assistance humanitaire et a des services de 
base. J’exhorte toutes les parties a respecter l’accord de desescalade et je rappelle a 
toutes les parties au conflit leur obligation, au regard du droit international 
humanitaire, de proteger les civils et les biens de caractere civil, de ne pas en faire la 
cible d’attaques et de veiller tout particulierement, au cours des operations militaires, 
a eviter d’endommager les etablissements consacres a l’enseignement, y compris les 
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ecoles, de respecter et de proteger le personnel medical et de ne pas viser directement 
les hopitaux et autres installations medicales. Les civils qui veulent fuir les combats 
doivent pouvoir le faire sans entrave, dans le plein respect de leur dignite et en toute 
securite, tandis que ceux qui souhaitent rester doivent egalement etre proteges. Les 
parties au conflit ne peuvent pas ordonner le deplacement de civils pour des raisons 
liees au conflit, sauf lorsque la securite des civils est en cause, ou lorsque des 
imperatifs militaires l’exigent. 

43. Pour eviter toute nouvelle degradation de la situation humanitaire, il est essentiel 
de garantir un acces sur, soutenu, opportun et sans entrave aux personnes ayant besoin 
d’assistance sur l’ensemble duterritoire. L’ONU ne dispose cependant que d’un acces 
tres restreint a des zones situees au-dela des lignes de conflit et a des secteurs 
recemment passes sous le controle d’une partie adverse. Dans ces derniers, au 
probleme des restrictions a l’acces vient se greffer l’absence de services de base, les 
prestataires de services ayant ete deplaces dans le cadre d’accords locaux signes entre 
les autorites syriennes et des groupes d’opposition armes non etatiques. Je rappelle a 
toutes les parties au conflit leur obligation, au regard du droit international 
humanitaire, de respecter et de proteger le personnel humanitaire et medical et les 
installations sanitaires. Les enseignants et medecins qui fournissaient des services de 
base essentiels, avant que le secteur ne soit recemment passe sous le controle d’une 
partie adverse, doivent etre proteges et ceux qu’ils aidaient doivent continuer de 
recevoir les services de base essentiels dont ils ont besoin. Je rappelle egalement aux 
parties qu’elles doivent autoriser et faciliter l’acheminement rapide et sans entrave 
des secours humanitaires aux civils qui en ont besoin et les dispenser sans aucune 
distinction prejudiciable. 

44. Je condamne dans les termes les plus energiques les attaques inhumaines qui 
visent et menacent directement les civils, y compris les femmes et les enfants, comme 
celles commises par l’EIIL a Soueida. On ne saurait tolerer un tel mepris a l’egard de 
la vie et de la dignite humaines, qui est contraire aux obligations de toutes les parties 
impliquees dans un conflit arme au regard du droit international. Je condamne tout 
autant les rapports faisant etat d’executions extrajudiciaires, de la part des forces 
progouvernementales, de combattants qui avaient depose les armes. Je rappelle a 
toutes les parties que le droit international interdit toute atteinte a la vie de l’etre 
humain, toute prise d’otages civils et toute execution de combattants qui ont depose 
les armes, ainsi que le fait de rendre des sentences et de proceder a des executions en 
1’absence de jugement prealable prononce par une cour dument constitute, qui 
donnerait toutes les garanties judiciaires jugees indispensables par les peuples 
civilises. Ces actes constituent des atteintes graves a l’article 3 commun aux 
Conventions de Geneve et sont consideres comme des crimes de guerre et des 
violations flagrantes du droit international des droit de l’homme. 

45. Je rappelle encore une fois que les auteurs de violations graves du droit 
international humanitaire doivent rendre compte de leurs actes. Cette mesure est 
essentielle pour parvenir a une paix durable en Republique arabe syrienne. Je 
demande une nouvelle fois que la Cour penale internationale soit saisie de la situation 
dans le pays. 

46. J’engage egalement toutes les parties au conflit, tous les Etats, la societe civile 
et le systeme des Nations Unies dans son ensemble a cooperer pleinement avec le 
Mecanisme international, impartial et independant charge de faciliter les enquetes sur 
les violations les plus graves du droit international commises en Republique arabe 
syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont responsables, 
notamment en fournissant des informations et des pieces ecrites. 

47. Les criteres et les parametres de protection du HCR en vue du retour des refugies 
constituent le cadre normatif qui doit orienter notre action visant a obtenir la 
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reintegration par les Syriens de leur foyer. Je continuerai d’appeler l’attention sur les 
competences et l’experience du HCR decoulant de plus de 60 ans d’un engagement 
operationnel mondial a intervenir, face a des crises de refugies massives. Dans tous 
les cas, les organismes des Nations Unies se tiennent prets a aider les refugies et les 
deplaces a retourner de leur plein gre dans leur lieu d’origine. 

48. Je continue de soutenir mon Envoye special qui poursuit minutieusement ses 
consultations de maniere acceleree, sur la composition du comite constitutionnel et 
l’etendue des questions a traiter avant de lancer la procedure. Je continuerai de prier 
instamment la Federation de Russie, l’lran (Republique islamique d’) et la Turquie, 
en leur qualite de coorganisateurs de la reunion de Sotchi en janvier 2018, et a d ’autres 
membres clefs de la communaute internationale, de soutenir son action. Je demande 
egalement au Gouvernement syrien et a l’opposition de soutenir pleinement ces 
efforts, afin de parvenir a une solution politique, conformement a la resolution 
2254 (2015). Notre objectif a tous doit etre de mettre un terme aux souffrances du 
peuple syrien et de trouver une solution durable au conflit dans le pays grace a un 
processus politique ouvert, qui soit conduit par les Syriens et qui reponde aux 
aspirations legitimes du peuple syrien, conformement a la resolution 2254 (2015) et 
au Communique de Geneve du 30 juin 2012. 
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Annexe 


Incidents signales en juillet 2018 qui ont fait des victimes 
parmi les civils et qui ont ete consignes par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme en juillet 2018* 

Province d’Alep 

• Le 4 juillet, un civil a ete tue et 17 autres blesses a la suite de 1’explosion d’un 
engin non identifie dans un lieu tres frequente du village de Hayya pres de la 
ville de Manbej, dans l’est de la province. 

• Le 5 juillet, au moins trois civils ont ete blesses a la suite de l’explosion d’un 
engin non identifie dans le secteur de Manbej. 

• Le 6 juillet, six civils ont ete blesses, dont trois femmes et un enfant, a la suite 
de l’explosion d’un engin non identifie pres d’un dispensaire, a proximite du 
bureau de la Brigade du Nord, un groupe d’opposition arme non etatique, dans 
la ville de Jarablos, dans le nord-est de la province. 

• Le 8 juillet, trois civils, dont un enfant, ont ete tues et six autres blesses a la 
suite de 1’explosion d’un engin non identifie rattache a une mo to dans un marche 
local de la localite de Qabbassin dans le district de Bab, dans le nord de la 
province. 

• Le 23 juillet vers 11 heures, deux civils ont ete tues et 11 autres blesses dans 
l’explosion de ce qui serait une voiture piegee, pres du batiment d’un conseil 
local dans la localite d’Akhtarin, dans la partie nord de la province. 

• Le 30 juillet, deux civils ont ete tues et sept autres blesses a la suite de frappes 
terrestres contre le quartier de Hamdaniye, dans la ville d’Alep, tenue par les 
forces gouvernementales. 

Province de Hassake 

• Le 4 juillet, au moins six civils d’une meme famille, dont deux femmes et un 
enfant, ont ete tues a la suite, semble-t-il, d’une frappe aerienne contre une zone 
residentielle du village de Tarraf, tenu par l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), dans le secteur de Tell el-Chayer, dans la partie sud de la province. 

Province de Qounei'tra 

• Le 17 juillet vers 10 h 15, au moins 13 civils, dont trois femmes et 10 enfants 
de deux families, ont ete tues et une femme grievement blessee a la suite d’une 
frappe aerienne contre une ecole de la localite d’Ain el-Tine. Les victimes 
seraient des deplaces qui auraient fui la ville de Hara, dans la province de Deraa. 


Conformement a la resolution 2258 (2015) du Conseil de securite, la presente description 
des faits nouveaux qui se seraient produits pendant le mois conceme 1’application 
des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) du Conseil par toutes les parties 
en Republique arabe syrienne. Les renseignements sont fournis sans prejudice des travaux 
du Groupe de travail sur le cessez-le-feu du Groupe international de soutien pour la Syrie. 
Ils ne constituent pas une liste exhaustive des violations du droit international humanitaire 
ni des violations et atteintes au droit international des droits de l’homme survenues 
en Republique arabe syrienne pendant la periode visee par le present rapport. 
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Province de Souei'da 

• Le 25 juillet a l’aube, une serie d’attaques coordonnees, y compris des 
attentats-suicides, ont ete perpetrees contre des cibles civiles et militaires dans 
la province, tenue par les forces gouvernementales, notamment contre un 
marche, pres des ronds-points Najma et Machnaqa, dans la ville de Souei'da, ou 
encore contre les parties est et nord-est de la province, attaques dont la 
responsabilite a ete revendiquee par l’EIIL. D’apres les informations re<?ues par 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, ces attaques 
multiples ont fait au moins 220 morts et blesses parmi les civils et les militaires, 
mais il n’a pas ete en mesure de determiner le nombre exact de victimes dans 
chaque categorie. 

Province de Deraa 

• Le 8 juillet, trois civils, une femme et un enfant, ont ete tues et quatre autres 
blesses a la suite d’une frappe aerienne contre la ville d’Oum el-Mayaden dans 
la partie est de la province. 

• Le 17 juillet, quatre civils, dont une femme, ont ete tues a la suite de frappes 
aeriennes contre une zone residentielle de la localite d’Aliye dans la partie ouest 
de la province. 

• Le 17 juillet, deux jeunes fferes ont ete tues a la suite de frappes aeriennes contre 
la localite de Tassil dans la zone du bassin de Yarmouk, tenu par l’EIIL, dans la 
partie ouest de la province. 

• Le 20 juillet, quatre civils, dont une femme et deux enfants, ont ete tues a la 
suite de frappes aeriennes contre des secteurs residentiels de la localite de Tassil, 
dans le bassin du Yarmouk. 

• Le 31 juillet, au moins 12 civils ont ete tues et 27 autres blesses a la suite de 
frappes aeriennes et terrestres contre les localites de Chajara et de Koueiye et le 
bassin du Yarmouk tenu par l’EIIL, dans la partie ouest de la province. 

Province de Dei'r el-Zor 

• Dans l’apres-midi du 6 juillet, quatre civils, dont une femme et un enfant, ont 
ete tues et cinq autres blesses a la suite de 1’explosion d’une voiture piegee 
contre le bureau des Lorces democratiques syriennes, dans la localite de 
Bousseira, dans la partie est de la province, tenue par les Lorces, dominees par 
les Kurdes. 

• Dans la soiree du 12 juillet, une fabrique de glace a ete touchee au cours de 
frappes aeriennes a cote du croisement de Mozan entre la localite de Sousse, 
tenue par l’EIIL, et Baghouz Laouqani, dans la partie est de la province. On 
deplore 28 morts parmi les civils. 

Province d’Edleb 

• Le 10 juillet, des civils ont ete blesses dans la partie ouest de la province, a la 
suite de frappes aeriennes contre le secteur de Jisr el-Choughour. Une femme et 
deux enfants ont ete blesses a Bachiriye et a Mhambel. De plus, un civil a ete 
blesse dans le village de Mechmechan, aux abords de Jisr el-Choughour. 

• Le 12 juillet versl6 heures, un secteur residentiel du village de Knisset Bani Izz, 
dans le secteur de la plaine du Rouj, situe pres de Jisr el-Choughour, a ete touche 
a la suite de frappes aeriennes qui ont fait trois morts parmi les civils, une femme 
et deux enfants, et huit blesses, dont cinq femmes. 
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